
Formation interorganisations pour les points de contact sur l’exploitation et les abus sexuels commis par le personnel de l’ONU et de leurs partenaires 

COMMENTAIRES D’APPROBATION/DE DESAPPROBATION
	Déclarations
	Commentaires

	1. La vie sexuelle d’une personne après ses heures de bureau ne regarde qu’elle ; un employeur n’a pas le droit de s’immiscer dans celle-ci. 
	En tant que membres du personnel de l’ONU et des ONG, nous ne devons pas nous livrer à des comportements en dehors des heures de bureau qui sape le travail que nous réalisons au nom des communautés touchées pendant les heures de travail. Nous devons adhérer à des normes encore plus élevées en raison du pouvoir et des privilèges qui sont associés à notre position.


	2. Un bénéficiaire qui est employé par une agence de l’ONU ou une ONG/OIG doit respecter les mêmes normes de comportement sexuel que tout autre travailleur humanitaire. 
	Le personnel est souvent recruté dans les communautés bénéficiaires et cela peut estomper la distinction entre relations professionnelles et privées avec les autres membres de la communauté bénéficiaire. A titre d’exemple, si les relations avec les bénéficiaires sont fortement déconseillées, cela ne s’appliquerait pas aux travailleurs humanitaires bénéficiaires qui sont mariés à d’autres bénéficiaires, car il existe une exception pour le mariage. Les travailleurs sont toutefois tenus par les six principes fondamentaux.



	3. Si un chauffeur travaillant pour une organisation qui est sous contrat avec une agence des Nations Unies pour livrer des fournitures est pris en train d’avoir une relation sexuelle avec une personne mineure, l’agence des Nations Unies concernée doit veiller à son renvoi.
	Les principes fondamentaux concernent tous ceux qui participent à la fourniture de l’aide internationale – le personnel national et international. L’employé d’un partenaire national qui viole ce code doit faire l’objet de sanctions disciplinaires. Cela peut aller jusqu’à un renvoi ou toutes autres mesures disciplinaires. Lorsque les lois criminelles ont été violées, les autorités légales peuvent être notifiées. Les six principes fondamentaux indiquent que “L’exploitation et l’abus sexuels constituent des fautes graves passibles de sanctions disciplinaires.”


	4. Les membres du personnel national doivent être autorisés à avoir une relation sexuelle avec toute personne ayant un âge supérieur à l’âge de consentement, même si ce dernier est inférieur à 18 ans.
	Selon les six principes fondamentaux, « toute relation sexuelle avec un enfant (toute personne âgée de moins de 18 ans) est interdite quel que soit l’âge de la majorité ou du consentement dans le pays considéré. La méconnaissance de l’âge réel de l’enfant ne peut être invoquée comme moyen de défense ». Si l’âge de consentement est inférieur à 18 ans dans de nombreux pays, l’âge reconnu dans les principes est 18 ans et se fonde sur la Convention relative aux droits de l’enfant (CRC). Cet âge est donc l’âge à prendre en considération par l’ONU/ONG/OIG et les Etats signataires de la CRC.


	5. La vie sexuelle d’un employé d’une ONG partenaire ne regarde que lui. Une agence des Nations Unies ou une ONG/OIG ne doit pas s’immiscer dans les activités d’un membre du personnel d’une organisation partenaire hors des heures de bureau.
	En tant que membres du personnel de l’ONU/ONG/OIG, nous ne devons pas, hors des heures de bureau, nous livrer à des comportements qui sapent le travail que nous réalisons au nom des communautés touchées pendant les heures de travail. Nous devons adhérer à des normes encore plus élevées en raison du pouvoir et des privilèges associés à notre position. 


	6. Si une femme adulte accepte de son plein gré d’avoir une relation sexuelle avec quelqu’un en échange d’argent, c’est sa décision et il n’y a rien de mal à ça.
	Il est important de reconnaître la relation de pouvoir inégale qui existe dans les situations où le sexe est échangé contre des biens. Lorsque la communauté de l’aide internationale et du maintien de la paix s’installe quelque part, le nombre de personnes prostituées augmente généralement sensiblement ; elles créent la demande. L’accent ne doit pas être mis sur l’activité de la femme, mais sur la responsabilité qui est celle du travailleur de ne pas promouvoir des situations d’exploitation.



	7. Si je suspecte un membre du personnel d’avoir eu un comportement inapproprié mais que je n’ai aucune preuve, il est plus judicieux et juste d’attendre un peu jusqu’à ce que je dispose d’un peu plus d’informations avant de faire un rapport.
	Les principes fondamentaux vous obligent à signaler tout soupçon, que vous ayez des preuves ou non. Il appartient à l’équipe d’enquête de déterminer si un comportement est approprié ou non. 


	8. Les soldats hommes du maintien de la paix sont comme tous les soldats du monde. Il existe une culture du sexe et on ne peut pas faire grand-chose pour contrôler leurs comportements face aux femmes et aux filles locales.
	Il est important de noter que seule une minorité de soldats du maintien de la paix se livrent à des comportements d’exploitation. La « culture du sexe » est un mythe qui perpétue l’idée que les soldats du maintien de la paix ne contrôlent pas leurs propres impulsions, et ne respectent pas leurs positions d’autorité ni le devoir qui est le leur de prendre soin des populations. « Les garçons seront toujours des garçons » ne constitue pas une excuse.  
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